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Conseil national des politiques de lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale


__________________________________________

	Groupe de travail du CNLE

« La participation des personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale

aux politiques qui les concernent »

Compte-rendu de la séance du mardi 19 juillet 2011


Ordre du jour

· La participation mise en pratique dans le domaine de l’insertion par l’activité économique :
· Audition d’Etienne Laurent, administrateur de l’association intermédiaire Rhuys emplois (Morbihan) qui a mis en place un conseil consultatif des salariés en insertion ; coordinateur au niveau du COORACE du projet "Participation des salariés à la vie de l'entreprise". 
· Audition de Jacqueline Saint-Yves, présidente d’une association intermédiaire et d’un chantier d’insertion, anciennement maire adjointe aux affaires sociales et à l’emploi de Douvres-la-Délivrande (Calvados).

· Entendre les points de vue d’élus sur la participation des citoyens les plus défavorisés et les enseignements tirés d’expériences locales dans ce domaine :

· Audition de Bruno Baron, conseiller municipal aux solidarités de la Ville d’Angers et membre du CCAS, qui s’est doté en 2002 d’un comité d’usagers ;

· Audition de Jacques Salvator, maire d’Aubervilliers, qui a mis en place un Conseil local de prévention des exclusions et de promotion de l’économie solidaire ;

· Audition de Lela Bencharif, conseillère régionale Rhône-Alpes et présidente de la délégation à la démocratie participative.
Membres présents :

CO-PRESIDENTS : 

Matthieu Angotti, FNARS

Bruno Grouès, UNIOPSS

CONSEILS : 

Guy Decourteix, CNIAE
ASSOCIATIONS : 

Thierry Guérin, Secours catholique

Marie Guidicelli, Fondation Armée du salut

Pierre-Yves Madignier, ATD Quart Monde

Pierre-Edouard Magnan, MNCP

Hélène Marchal, UNAF

Christine Tellier, MNCP

PARTENAIRES SOCIAUX :
Jacques Rastoul, CFDT

ORGANISMES SOCIAUX NATIONAUX : 

Régine Constant, CNAMTS

EXPERTS INVITES

Sonia Kucharski

Roland Aubin

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU CNLE 

Christiane El Hayek
Hélène Epaillard, stagiaire 

Audition du COORACE : 1. Etienne Laurent
Etienne Laurent, administrateur de l’association intermédiaire Rhuys emplois (Morbihan) a mis en place un conseil consultatif des salariés en insertion au sein de cette association. Il est également coordinateur, au niveau du Coorace, du projet "Participation des salariés à la vie de l'entreprise".

Historique du projet PSVE (Participation des salariés à la vie de l’entreprise)

En 2005, la mise en place d’une démarche qualité dans les entreprises du secteur de l’insertion par l’activité économique (IAE) adhérentes au COORACE a permis la prise de conscience, par le personnel d’encadrement, de la nécessité de prendre en compte la satisfaction des salariés à l’égard des services offerts et de les associer à la qualité des services rendus.
Dans ces démarches, le salarié en parcours d’insertion est pris en compte dans toutes ses dimensions : 

· usager bénéﬁciaire d’un accompagnement social et professionnel ;

· salarié sous contrat dans une entreprise sociale et solidaire ;
· citoyen bénéficiaire de diverses politiques (Etat, Région, service public de l’emploi, EPCI, Commission locale d’insertion…)
En 2007, lors de la préparation du congrès de la fédération Coorace, il leur est apparu indispensable d’associer d’autres acteurs à la définition de leurs orientations, et notamment les personnes elles-mêmes concernées, ce qui s’est fait par le biais de deux groupes témoins, constitués de salariés en parcours d’insertion dans des entreprises de deux régions. 
La réussite de cette première expérience a entraîné la mise en œuvre d’un projet national « Participation des salariés à la vie de l’entreprise » dont l’ambition est de renforcer la participation des salariés en faisant évoluer les modes d’organisation et de management de leur entreprise. Le projet s’applique à quatre champs d’expérimentation : 

· participation aux relations de travail (par exemple aux institutions représentatives du personnel).

· participation à la gouvernance des entreprises (par exemple au CA) ;
· participation à la mise en œuvre du projet d’entreprise ;
· participation citoyenne des salariés à l’élaboration des politiques qui les concernent dans les instances territoriales ;

Dans le projet, la dynamique de participation est résumée par : concertation, codécision, coaction et coévaluation. Le projet se diffuse actuellement sous l’impulsion forte des associations régionales, engagées dans une démarche nationale de recherche et de développement (« Développement de territoires solidaires »), qui s’appuie sur la mise en place de forums consultatifs attachés à des projets collectifs. 
Points de repère et de vigilance

Quand on veut introduire une démarche de participation, on est souvent confronté à 3 questions :
· Qu’est ce que cela va nous apporter de plus ? 

· Comment on va faire ? Par quel bout s’y prendre ? c’est compliqué…

· Avec qui ? (est-ce que je dois solliciter tout le monde ? faut-il choisir les personnes qui participeront, et sur quels critères ?) 

Il faut aussi dépasser la forte appréhension que ça suscite : quelles incidences la participation aura-t-elle ? (« Si on se met à leur donner la parole on va être débordé / cela va partir dans tous les sens / ils vont en vouloir de plus en plus… »)
Il y a surtout derrière ces questionnements et ces appréhensions, un problème de représentation des personnes en insertion. On entre dans une nouvelle logique avec la participation, dans un changement de registre. On passe d’une logique d’aide et d’accompagnement à une logique démocratique. 
En quelques points clés, Etienne Laurent met en avant les leviers de la participation : 
Créer un terreau fertile : 
S’inscrire dans des logiques d’ouverture, associer d’autres acteurs aux choix stratégiques de l’entreprise ou au développement des projets. Introduire ou réintroduire dans les organismes une culture du collectif car les dispositifs d’insertion ont tendance à individualiser les parcours : la participation apporte un rééquilibrage à l’individualisation. Elle doit concerner non seulement les salariés en insertion mais aussi les professionnels. 
Clarifier la démarche et le cadre avec les personnes concernées :
- Distinguer ce qui ressort de la relation pédagogique, de la relation d’aide, de ce qui relève de la participation. Dépasser « on sait ce qu’ils veulent, ils nous le disent lors des entretiens ». Il faut déterminer si cette initiative se limite à la consultation des personnes ou va au-delà et promeut la codécision : pour cela, il faut situer les salariés dans les mêmes cadres que les professionnels, partager les mêmes informations.
- Fixer le cadre clairement pour tous (le champ, le degré de participation, la prise de décision, bénévolat ou salariat…), mais s’autoriser des choix (en cohérence avec le champ et le domaine de la participation souhaités), se donner des priorités, des critères reconnus par tous. Si nécessaire, renouveler le cadre…
Donner des traductions concrètes :
· Exprimer une volonté politique ayant les moyens de son ambition : 
· budgétiser le coût de la participation et lui affecter un financement (charges et produits) ;
· la fixer, la formaliser dans une charte ou dans les statuts, dans le règlement intérieur, dans les plans d’action ;
· lui donner un nom : conseil consultatif, forum… ;
· l’inscrire dans l’organisation quotidienne (planning, fiches de poste) ;
· lui apporter si besoin un appui juridique. 

· Inscrire la participation dans des stratégies à moyen terme :

· Une logique de « petits pas » (maturation lente) : on peut commencer petit, par un projet, un secteur, quelques personnes...

· mais une inscription dans la durée ;
· inscription dans une cohérence interne, pour éviter les attitudes conflictuelles (par ex. si on consulte les usagers mais pas les salariés, cela ne sera pas compris).

· Aller au plus simple : faire appel au volontariat, solliciter des personnes inscrites dans des actions collectives ou qui sont reconnues de tous pour leurs compétences...
· Le sentiment d’appartenance (de tous) favorise la participation (le service ne se rend pas sans celui à qui il est destiné ; l’usager, le bénéficiaire est aussi un membre). Plus on le favorise, plus les personnes vont s’exprimer. 
Accompagner par la formation :
· développer les compétences d’animation et d’expression en groupe ;

· développer les compétences des directions et des cadres intermédiaires en management de la participation.

Argumenter en interne et en externe :
La participation est une source de légitimation de l’institution, de ses projets, car elle mobilise un potentiel pour le développement de l’entreprise, elle contribue à « mieux faire ». Elle renforce la cohérence entre les différents services au sein de l’entreprise. Elle s’inscrit dans nos valeurs pour l’insertion et conforte leur mise en œuvre. 

Pour conclure, Etienne Laurent précise que la démarche de participation nécessite un changement de culture qui demande une impulsion forte et constante des dirigeants : il s’agit de construire une autre économie de l’organisation car la participation influencera les modes de production. La question qui reste posée est comment la financer car elle ne rapporte pas tout de suite des bénéfices, et il faut gérer la dépense dans un premier temps…
Débat
Matthieu Angotti : La participation doit déboucher sur des traductions concrètes - c’est un élément récurrent de nos travaux. Pouvez-vous nous en donner des exemples ? 

Etienne Laurent : Dans l’association Rhuys emplois, les salariés qui font des ménages se déplacent d’un domicile à l’autre et ont soulevé la question de savoir s’ils devaient être rémunérés pendant ces temps de transport. Le fait de pouvoir en parler et d’analyser ensemble la question soulevée au sein du conseil consultatif de l’association a décrispé la situation. D’autre part, un « livret d’accueil » a été réalisé par les personnes en insertion elles-mêmes ; il reflète les préoccupations et les questions qu’elles se posent (par ex : les congés payés).
Marie Guidicelli : Vous dites que vous avez dépassé la logique de la relation pédagogique pour atteindre la logique de participation. Comment avez-vous fait ? 

Etienne Laurent : Le conseil consultatif est en relation directe avec le conseil d’administration, un administrateur y participe. Il n’est pas sous l’autorité de la direction ou des conseillers en insertion. Ces derniers ont plus de mal à accepter cette logique de participation, justement parce qu’ils ne sont plus dans une relation d’accompagnement ou d’aide mais ils sont, les uns et les autres, des salariés de l’entreprise.
Lela Bencharif : Quel travail a été fait sur les représentations ? 

Etienne Laurent: Cela se fait dans l’interaction avec les personnes en insertion. Par exemple, lors du congrès annuel du COORACE, les salariés ont pris en charge eux-mêmes la préparation et l’animation d’une conférence. Ce n’est pas dans le « dire » mais dans le « faire » qu’on fait évoluer les représentations…
Matthieu Angotti : Qui fait-on participer ? La question de la représentativité est récurrente. Comment la gérez-vous ? 
Etienne Laurent : Chacun représente une opinion, une expérience, comme tous les autres membres réunis autour de la table ! Parfois les délégués demandent à se réunir entre eux pour préparer une séance, puis ils choisissent leur représentant à un débat. 

Matthieu Angotti rappelle cette nécessité, souvent évoquée, de ménager des temps distincts, entre pairs d’une part, et mixtes d’autre part. 

Pierre-Yves Madignier : Comment sont perçus les salariés qui participent par les autres ? Jouent-ils le rôle de délégués du personnel ? 
Etienne Laurent : Les membres du comité jouent un rôle dans la circulation de l’information, dans la remontée des problèmes mais ils ne sont pas mandatés par les autres salariés. En fonction des thèmes traités, on choisit de solliciter ceux qui ont telle ou telle compétence reconnue de tous ou ceux qui sont déjà impliqués dans des actions collectives. Cette dynamique amènera la mise en place d’élections de délégués du personnel.
Hélène Marchal : La participation c’est avant tout un mode d’acceptation de l’autre mais qui n’aboutit pas forcément à un changement fondamental. 

Etienne Laurent : La participation est un objectif et un processus. Elle facilite un changement de culture. On perçoit déjà la dimension de changement culturel, il y a une évolution perceptible !
Matthieu Angotti : Vous avez choisi de ne pas rémunérer les personnes en insertion qui participent au comité. Pourquoi avoir fait ce choix ? 

Laurent Etienne : C’est une véritable difficulté à résoudre… Il y a un fonds mutualisé à la fédération Coorace qui a été réservé au soutien de la participation, en attendant de trouver des cofinancements (que nous essayons d’obtenir de nos financeurs en insistant sur la nécessité d’un changement de management). Une parité est nécessaire à mettre en place (salariés-professionnels). On ne prévoit pas de rémunération systématique mais le défraiement dans tous les cas. L’idée est de pouvoir rémunérer les personnes suivant le champ de participation. La rémunération des salariés est acquise quand la participation se fait sur leur temps de travail ou quand c’est pour la réalisation d’un projet. Par contre, pour participer au CA, comme pour les autres membres, c’est du temps bénévole.
Jacques Rastoul : L’approche collective prime dans la participation. Pour la favoriser, il faut sortir de la relation interindividuelle. 

Audition du COORACE : 2. Jacqueline Saint-Yves
Jacqueline Saint-Yves fait part de son point de vue sur la participation au titre de présidente d’un chantier d’insertion (28 salariés en contrats aidés) et d’une association intermédiaire (300 salariés) et au titre d’ancienne maire-adjointe aux affaires sociales et à l’emploi de Douvres-la-Délivrande (commune de 4 500 habitants), de 1989 à 1995.

Dans cette commune, elle a été confrontée au problème du manque de confidentialité sur les problèmes sociaux car tous les habitants se connaissent. Il faut aller chercher ceux qui ne viennent pas demander de l’aide, ils ont tendance à se cacher du regard des autres (réticence, peur de la stigmatisation) - ce qui crée un contexte particulier et rend l’action collective plus compliquée.
La confiance est difficile à installer, ce qui soulève des doutes sur la représentativité et un regard méfiant des habitants sur ceux qui participent ; il y a parfois de la jalousie à l’égard de ces délégués (« ils vont obtenir plus que nous ; ils doivent être bien avec le maire… »). C’est pour cette raison que le travail collectif doit être un passage obligé, en amont, pour faire reconnaître la légitimité de la personne à parler au nom des autres. 
Les personnes en situation de pauvreté, comme celles qui ne le sont pas, doivent être préparées pour surmonter la difficulté de prendre la parole en public. Cette préparation est peut-être plus difficile pour les plus précaires, surtout quand elle est faite par des professionnels qui étaient d’abord leurs aidants (au CCAS par exemple)…

La dynamique collective est la condition absolue de la participation. Il y a un écueil lié à l’usure du temps (les départs fréquents de membres du groupe). De plus, le temps politique n’est pas celui des participants : les personnes sollicitées pour co-construire font des propositions, qui peuvent être suivies de réponses ou pas, et leur démarche peut donc produire un sentiment de frustration contre-productif. Plus les attentes sont fortes, plus les déceptions sont grandes.
Des exemples de participation… et quelques réussites : 
· Pendant son mandat, des petits actes de délinquance, d’incivilité étaient constatés dans sa commune. L’équipe municipale voulait intervenir auprès des jeunes mais reconnaissait ne pas avoir les compétences pour le faire. Elle a donc embauché un éducateur qui est allé à leur rencontre dans la rue. Au bout de six mois, il a réussi à faire venir une dizaine de jeunes à la mairie. Ils ont fait part aux élus de leurs attentes et besoins ; ils souhaitaient qu’un local soit mis à leur disposition. Le seul local disponible était dans l’enceinte de la mairie ! Ces jeunes l’ont accepté quand même et l’ont aménagé et occupé pendant 3 ans. A partir de ce noyau, une véritable association d’animation a été créée car l’éducateur a suscité une dynamique collective et la mairie a servi de catalyseur en fournissant du matériel. 
· Dans un autre domaine, Mme Saint-Yves signale que la mairie organisait aussi au moins une fois par an une réunion avec les demandeurs d’emploi (un genre de forum ou café-emploi), pour écouter leurs attentes et besoins. 

· Dans son expérience de membre d’une équipe pluridisciplinaire du RSA, elle dénonce la désignation par les services départementaux d’action sociale de seulement deux bénéficiaires du RSA socle, pour un mandat limité de 6 mois. Elle est également choquée que des problèmes de santé mentale soient exposés sans aucune réserve par les professionnels devant tous les membres de l’équipe, qui peuvent connaître les personnes dont on parle.
· Au titre de présidente d’une association intermédiaire (300 salariés), elle souligne la difficulté d’organiser des temps collectifs communs aux salariés permanents et aux salariés en parcours d’insertion, du fait de l’effectif et du roulement important de ces derniers. Elle signale également les difficultés de représentativité des salariés (nombre, flux).Mais une fois par trimestre, une rencontre est organisée pour les associer à la gouvernance de l’entreprise. 
· A l’échelle du chantier d’insertion dont elle est la présidente,, des rencontres régulières ont eu lieu, des travaux ont été réalisés en co-construction, notamment sur l’équipement personnel, sur le modes de déplacement et le mode de restauration des salariés. Elle constate que souvent les salariés se connaissent entre eux et font vivre une dynamique collective ; ceux qui s’expriment ont donc une certaine légitimité à le faire au nom des autres. 

Bruno Grouès: Comment gérez-vous le sentiment de frustration ? 

Jacqueline Saint-Yves : C’est un sentiment qu’on ne peut pas éradiquer, on peut seulement le diminuer, l’atténuer si la confiance est établie et si un choix clair des priorités est partagé : pour cela, il faut présenter aux personnes les moyens, le budget, la marge de manœuvre dont on dispose. Mais parfois il y a certains conflits et un abandon des personnes qu’il faut assumer...
Audition de Bruno Baron, conseiller municipal aux solidarités de la Ville d’Angers :

Bruno Baron est conseiller municipal aux solidarités de la Ville d’Angers et membre du CCAS. 

La Ville d’Angers mène depuis environ dix ans une politique publique axée sur le développement durable et une de ses convictions fortes est qu’aujourd’hui ça n’a plus de sens de mener des politiques publiques sans associer les personnes en difficulté. Le conseil municipal et le CA du CCAS ont décidé, en 2002, de créer un comité d’usagers. Aujourd’hui, ce comité d’usagers est pleinement identifié comme un acteur de l’action sociale à part entière. Le travail sur la durée a porté ses fruits et ce comité a désormais un rôle transversal sur plusieurs sujets.

Présentation du fonctionnement du comité d’usagers : 

· il est composé de 62 membres, il en est à son 3e mandat : 

50 usagers volontaires forment le premier collège, qui se compose de bénéficiaires du CCAS et d’anciens usagers du CCAS. Le deuxième collège regroupe les représentants d’associations ; le troisième, les élus locaux ; 

· il a pour fonctions d’évaluer, de définir de nouveaux projets et d’être force de propositions ; 

· des plénières sont organisées 3 fois par an, il y a aussi des groupes chantiers (démarches ascendante et descendante de participation) : 

Groupes mis en place pour « croiser les regards » et mieux ajuster les actions aux besoins des habitants. 
Le cadre de la participation est très clair grâce à la charte qui est un cadre de référence commun aux professionnels et aux personnes qui bénéficient des services du CCAS. Cette charte répertorie les droits et devoirs des uns et des autres, ce sont les « règles du jeu ». 

Des moyens humains et financiers ont été mis en place. En effet, un poste de chargée de mission sur les démarches participatives et un poste d’assistante ont été créés. Et des moyens financiers ont été alloués, notamment pour mettre en place des formations (connaître l’institution, apprendre à s’exprimer, à avoir confiance). Aucune indemnisation des participants n’est prévue mais on favorise la participation en payant les frais de transport et en mettant en place des modes de garde. 

L’activité de ce comité poursuit les buts suivants : 

- elle éclaire les décisions des élus ;
- elle est source d’innovation ;
- elle améliore les prestations du CCAS.
Plus globalement, c’est un enjeu de citoyenneté et de lien social, et un moyen d’accès au droit. 

Exemples d’actions concrètes mises en place : 
· Un groupe chantier a participé à une réflexion transversale sur l’aide alimentaire qui a abouti à la création d’un « filet de solidarité » : c’est un projet qui expérimente la distribution hebdomadaire d’un panier de légumes et de fruits de 5 kg. 
· Un chantier a été mené pour le développement de nouvelles formes de solidarité en matière de transport : une enquête a été réalisée auprès de 91 angevins puis une rencontre avec le service technique de l’agglomération chargé des transports a abouti à la prise en compte leurs demandes (bus plus spacieux, box à vélos, tarification dégressive). 

· Une charte de la culture et des solidarités a été élaborée, en prenant en compte la parole des usagers.

Enseignements et bilan :
La participation doit se traduire par des impacts visibles et valorisants. La reconnaissance en est la contrepartie, elle implique une évolution culturelle. 
Pour les élus et les agents, parfois la légitimité de ces personnes n’est pas reconnue. Le « recrutement » des usagers se fait grâce à un appel à volontaires, et on va aussi sur les lieux de vie des personnes en situation d’exclusion. Bruno Baron souligne que c’est important de ne pas limiter la participation des usagers du CCAS au champ social. 
La convivialité est un moteur de la participation. 

Il est parfois difficile pour les usagers de se projeter dans le temps, car certains ont des soucis personnels à gérer dans le très court terme. 
Paradoxe du comité : il reproduisait les inégalités sociales déjà existantes en mettant en place des moyens qui intègrent encore plus ceux qui sont le mieux intégrés. 

Leviers à cette participation :
· Un portage politique fort est nécessaire. A Angers, 6 élus sont en charge de ces questions. Beaucoup d’élus doivent être porteurs de cette démarche, dont le maire. Dans la participation, il y a une prise de risque à s’autoriser, il ne faut pas être frileux de peur de ne pas être élu, il faut y croire et faire confiance. Il faut articuler le comité d’usagers avec les autres conseils consultatifs, il ne doit pas travailler dans son coin.

· La participation nécessite un cadre de référence. Les personnes se sentent ainsi reconnues, valorisées. Elles doivent comprendre pourquoi elles participent, quelle est leur place dans le comité… 
· Un système de parrainage a été mis en place entre les usagers pour aider les nouveaux venus et pour favoriser la participation. 

· Les symboles sont importants (plénière à la mairie, lettre d’information Focus.) 
Bruno Grouès : Pourquoi renoncer à l’idée de rémunération ? 

Bruno Baron : Le comité a pris le parti de la valorisation de la participation par d’autres voies de reconnaissance. Le passage d’usager à citoyen a semblé une gratification en soi.

Matthieu Angotti : Si les représentants des associations sont des bénévoles eux-mêmes, il y a une certaine cohérence à ce que les usagers ne soient pas rémunérés non plus. 

Bruno Baron : La participation procure une revalorisation. Par exemple, le bilan des actions menées par le comité d’usagers a été présenté par deux personnes devant le conseil d’administration, ça vaut plus que de l’argent. Ça été un grand moment public pour eux, ils l’ont vécu avec fierté.

Marie Guidicelli : La transversalité des initiatives de participation est essentielle. On doit considérer ces personnes comme des citoyens à part entière et les associer à l’examen de sujets divers. 

Matthieu Angotti : C’est pour cette raison qu’on souhaite aujourd’hui intituler le GT « Participation des personnes en situation de pauvreté aux politiques publiques »… 

Bruno Baron : Oui, c’est un enjeu d’accès au droit commun avant tout. A l’avenir, les fonctions du comité d’usagers d’Angers vont sans doute être élargies.

Pierre-Yves Madignier : En termes de méthodologie, est-ce qu’on ne se trompe pas ? Culturellement en France, on accepte peu que nos élus soient rémunérés. 

Thierry Guérin : La charte a été co-construite avec ces personnes, mais est-ce que les groupes successifs se sont réapproprié la charte ? Est-ce que le comité d’usagers fonctionne aussi sous la forme de petits groupes ? 

Bruno Baron : La charte est un cadre de référence pour 2 ans. Une évaluation des travaux du comité d’usagers a été réalisée par deux stagiaires ; la charte devrait donc évoluer. 

Les groupes chantiers rassemblent 6 à 12 personnes, mais souvent ils sont seulement 4 à 5 personnes en pratique. Donc, dans de tels groupes, chacun peut s’exprimer. Il s’agit d’être accessible, vigilant pour que la parole circule.

Roland Aubin : Dans le comité stratégique, il n’y a pas d’usagers, pourquoi ne pas les associer ? 

Bruno Baron : Dans les plénières, à ce niveau stratégique, les 3 collèges sont représentés. C’est une bonne remarque et il serait cohérent d’associer les usagers au Comité stratégique tel que défini dans la Charte. J’ai proposé, au dernier conseil d’administration du CCAS, de faire participer les usagers au CA du CCAS directement, j’ai proposé qu’un représentant des usagers soit présent. Il faut une représentation de ces usagers au niveau politique le plus élevé. A la FNARS, par exemple, un comité d’usagers va être mis en place au sein du CA.
Audition de Jacques Salvator, maire d’Aubervilliers:

Aubervilliers est une ville de 75 000 habitants, 30 % de la population est de nationalité étrangère,        5 000 bénéficiaires du RSA, 26 % de la population bénéficient de la CMU. Mais, depuis peu, un rééquilibrage social s’opère. 

Angers est exemplaire pour Jacques Salvator. La Ville d’Aubervilliers souhaite collaborer avec Angers pour prendre modèle sur son comité d’usagers. 

Depuis 3 ans, des démarches de participation ont été mises en place dans le but de redonner du sens à la démocratie participative. Aubervilliers a notamment mis en place un Conseil local de prévention des exclusions et de promotion de l’économie solidaire (CLPEPES) ; mais la participation des usagers dans ce conseil est un échec. 

Des conseils consultatifs de quartier ont été installés dans 8 quartiers différents. Une charte régit ces conseils, et une deuxième a été élaborée qui tenait en compte des réalités rencontrées sur le terrain. 

Des équipes d’animation ont été mises en place au sein de ces conseils, constitués de citoyens volontaires (15-20 personnes dont 1/3 sont des personnes en situation de précarité). Au sein de ces équipes, un membre peut se présenter à la présidence du conseil, et être élu au suffrage universel, donc des étrangers peuvent voter et être élus. On constate depuis quelques années, une aspiration des citoyens à participer aux affaires du quartier. Des enveloppes de quartiers ont été créées, qui permettent de faire un choix collectif de projets qui seront financés par la ville. Mais ces personnes ont demandé à rencontrer les services techniques avant de proposer des projets car il y a souvent contrainte technique à prendre en compte. 

Tout cela n’a été possible  que grâce à une équipe de démarches de quartiers constituée de fonctionnaires territoriaux très compétents et spécialisés, et à l’engagement et aux convictions des élus en charge de ces responsabilités.  
Deux fois pas an sont organisées des « journées actives et solidaires » qui présentent des micros actions solidaires menées par la ville (micro crédit social, aide alimentaire, épicerie sociale, Restos du cœur bébés) pour inciter des usagers à intégrer le CLPEPES.

La ville a réalisé aussi des fiches très créatives présentant chacune de ces actions. 
Autres expériences locales 

* La Ville d’Aubervilliers a travaillé avec Strasbourg pour créer un conseil consultatif pour la citoyenneté des étrangers. Ce conseil fonctionne très bien et n’est pas constitué uniquement d’étrangers. Il est compétent sur diverses matières : aide juridique, santé, fiscalité, droit de saisine du conseil municipal et d’autosaisine 

* Un contrat « Aubert + » pour les jeunes qui ont un projet : plus de 500 jeunes ont signé un tel contrat. 90 % des jeunes effectuent la contrepartie à la subvention reçue. 
L’Observatoire des engagements est composé de 40 citoyens : les élus sont auditionnés sur ce qu’ils ont accompli ou pas (évaluation de leurs engagements, avis sur les promesses des élus). 
Christiane El Hayek : Pourquoi n’avez vous pas mis en place un comité d’usagers comme à Angers ? 

Jacques Salvator : C’est un problème de moyens, et le service social avait quelques réserves sur une démarche encore prématurée. Le service social a accompagné l’expansion de la ville, or aujourd’hui on est entré dans une nouvelle période ; l’action sociale évolue, mais les structures et les dispositifs restent encore trop institutionnels. Étape par étape, on rapproche les points de vue. Ainsi, il y a des avancées, de bons résultats. Par exemple, un poste de travailleur social a été installé au sein d’un commissariat d’Aubervilliers ; le bilan est très bon. Il manque encore de la maturité pour installer un tel comité. 
Bruno Grouès : Est ce qu’il y a eu des réticences de la part des élus ? 

Jacques Salvator : Oui, il y en a eu. 

Jacques Rastoul : Est-ce que le conseil de la citoyenneté des étrangers traite du lien parents/enfants/ école ? 

Jacques Salvator : Oui, une forme d’école des parents étrangers a été mise en place, et des soutiens linguistiques organisés. Une adjointe au maire est en charge de l’éducation à l’altérité. Dans une ville si particulière, c’est important. 

Matthieu Angotti : Est-ce qu’un lien est fait entre les conseils de quartiers et les élus ? De quelle manière ces conseils participent-ils à la politique globale de la ville ? 

Jacques Salvator : Il y a deux élus qui siègent dans chaque conseil. Depuis leur création, on y parle de budget, de sécurité, mais il n’y a pas encore de lien entre ces conseils et la politique générale ou globale de la ville.

Christiane El Hayek : L’ensemble de ces démarches de participation citoyenne représente beaucoup de dépenses supplémentaires pour la ville ? 

Jacques Salvator : Non, il y a peu de coûts de fonctionnement, hormis un salaire pour le chargé de mission de l’Observatoire des engagements. C’est surtout le village d’insertion des familles Rom qui représente pour la ville un coût réel (50 000 euros/ an). Mais cette initiative fonctionne bien, et est suivie par de nombreuses villes de la région parisienne (Saint-Denis, Montreuil, Saint-Ouen. Les animateurs de conseils de quartier sont des personnels municipaux. 
Audition de Lela Bencharif:

* A l’initiative du Conseil régional de Rhône-Alpes, la Délégation à la démocratie participative (qui a fonctionné au cours de la mandature 2004/2010) a creusé le sillon d’une politique régionale de la participation. Il s’agissait d’évaluer et de réinventer l’intelligence collective. Pour cela, des conférences, des ateliers citoyens ont été mis en place. On a réinterrogé les usages de la démocratie participative, avec la volonté d’aborder des questions de société, voire des sujets tabous, avec les personnes concernées.

* Diverses instances régionales ont été créées à l’initiative du conseil régional pour favoriser la participation des usagers :
-20 comités de ligne d’usagers des trains (TER)

-conseils territoriaux emploi/formation, CTEF, (composés d’un collège de citoyens, il en existe 27 en Rhône-Alpes)

-conseils locaux de développement (44 dans la région)

-comité régional de la vie associative (regroupe des élus et environ 15 associations)
-comité régional de lutte contre les discriminations

Les trois premières instances ci-dessus ont été créées lors de la précédente mandature.   
Le bilan de ces initiatives, réalisé fin 2009-début 2010, a montré la nécessité de créer dans ces instances les conditions du débat public et un espace dédié aux citoyens. Ce bilan a mis en évidence également les limites et faiblesses de ces dispositifs, notamment des CTEF. Enfin, il révèle une vraie implication citoyenne et une présence forte de la société civile. 

Ces conseils disposent d’un droit de saisine et d’auto-saisine sur des enjeux régionaux, mais le portage de leurs décisions au niveau politique est quasi inexistant. La codécision ne prend pas place quand il s’agit de partager la décision politique. La difficulté majeure est bien celle d’avoir une place dans l’espace décisionnel. Il existe un mille feuilles d’instances régionales, faut-il que de nouveaux comités et institutions régionales s’ajoutent pour aller plus loin dans la participation et la consultation ? La question de notre capacité à soutenir dans la durée la présence des citoyens dans ces comités a été pointée comme un enjeu majeur. Grâce à la participation, il s’agit d’engager les citoyens à prendre position, à donner leur avis, même s’ils contrarient ceux des élus. 

Aujourd’hui, où en sommes-nous ?

· La délégation à la démocratie participative est financée à hauteur de 1,4 million d’euros, ce qui permet de financer des ateliers citoyens qui accompagnent la mise en œuvre des politiques régionales. En 2011, quatre ateliers citoyens ont été mis en place. Par exemple, un atelier citoyen sur la vie associative s’est déroulé sur 3 weekends et a regroupé 43 Rhône-alpins ; cet atelier a permis aux citoyens y participant de formuler des préconisations en matière d’action publique visant à encourager la vie associative et l’éducation populaire dans la région. 

· Chaque atelier s’inscrit dans une perspective de co-construction, ce n’est pas une logique de communication. Il faut éviter les stratégies d’instrumentalisation ou de pacification de la participation. 

· Fin 2011, les Rhône-alpins ayant participé à des ateliers citoyens vont être invités à repenser l’outil de l’atelier citoyen lui-même ainsi que la méthode participative et les méthodes d’animation. 
· Les associations sont à l’origine d’un vivier d’initiatives originales, innovantes, et d’outils et des supports méthodologiques très intéressants. Beaucoup d’expériences locales de lutte contre l’exclusion ont été portées et financées, elles veulent en tirer de nouveaux outils pour la promotion de la démocratie participative. Selon moi, il faut mettre en exergue l’apport de ces initiatives de participation pour faire émerger de nouveaux outils. 

Un exemple 

Le « Collectif pour la dignité » avait sollicité le Conseil régional pour mettre en place un plan régional de lutte contre la pauvreté. A partir des débats qui ont été organisés, un livre blanc a été adressé aux élus. Ce collectif fédère des acteurs et des citoyens non organisés. Il cherche à interpeller les pouvoirs publics et cette démarche collective tente de responsabiliser les citoyens à la chose publique.
Bilan 

Il est difficile de mettre en place une politique de démocratie participative transversale, de partager les décisions pour construire une politique cohérente. Nous ne sommes pas encore capables d’aller plus loin dans la mise en œuvre d’une politique de lutte contre la pauvreté globale et transversale malgré une tentative de formation des élus et des agents (des formations dites de démocratie participative leurs sont proposées). Il s’agit d’inciter à un changement de culture politique. En effet, un préjugé persiste selon lequel tous les sujets ne peuvent pas faire l’objet d’un processus participatif. 
Selon moi, le conflit fait partie de l’éthique du débat, il faut pouvoir l’accepter. L’important est de toujours justifier les propositions des usagers que l’on retient ou pas. 

Bruno Grouès : Question de la technicité des sujets, jusqu’où peut-on aller dans la démocratie participative : l’expérience du CCPA démontre que même des sujets techniques peuvent être débattus par les personnes en situation de pauvreté. 

Roland Aubin : Les élus considèrent souvent que les usagers ne vont rien comprendre, et du coup ils ne veulent pas d’eux, ne prennent pas en compte leur avis.
Etienne Laurent : Il y a le risque d’un couperet/blocage mental si des écarts trop grands se révèlent entre les attentes et ce qui peut être fait. 

Thierry Guérin : Le « collectif pour la dignité » a inventé une autre forme d’expression, sous la forme de marches à travers différentes villes avec un côté festif. C’est une marche collective et, régulièrement, ils s’arrêtent pour discuter avec les citoyens locaux sur différents thèmes. Comment sont-ils arrivés à mélanger les acteurs ? Un des enjeux de la participation est de fidéliser les personnes aux démarches. 

Lela Bencharif : Cette marche est un temps symbolique, les participants d’arrêtent ici et là, notamment dans les centres sociaux. La démarche en amont est intéressante : formation des acteurs et des citoyens à la prise de parole. L’enjeu de la participation est d’interpeller les pouvoirs publics et de favoriser l’émergence d’un débat. 
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